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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant : 

« Les tarifs des honoraires des professionnels de santé pour les missions réalisées dans le cadre du 
présent article ne peuvent donner lieu à dépassement. Tous les deux ans, les administrations de 
sécurité sociale publient un rapport évaluant l’état de la prise en charge financière des soins 
palliatifs et d’accompagnement, du recours aux subventions des fonds d’action sanitaire et sociale et 
du reste à charge pesant sur les ménages dans l’accompagnement de la fin de vie. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à prévenir le reste à charge dans le cadre d’une prise en charge palliative et 
d’accompagnement en interdisant les dépassements d’honoraires et en prévoyant l’évaluation de 
l’état de la prise en charge financière, notamment par le FNASS, de l’accompagnement de la fin de 
vie.

La prise en charge de la fin de vie nécessite souvent des soutiens financiers de la personne malade 
et de son entourage. Mais l’attribution de ces soutiens peut s’avérer complexe et/ou longue. La 
situation actuelle conduit parfois à ce que le maintien à domicile ne soit pas possible faute 
d’attribution des soutiens financiers des délais raisonnables.
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Le rapport Chauvin souligne d’ailleurs la nécessité d’engager une réflexion sur l’hétérogénéité de 
traitement des demandes de subvention des fonds d’action sanitaire et sociale des caisses primaires 
d’assurance maladie et sur les moyens pour mieux mobiliser ces ressources. Il recommande la 
réalisation d’une « étude médico-économique de l’impact financier et du reste à charge des ménages 
dans l’accompagnement de la fin de vie au domicile ».

Ce sujet s’avère d’autant plus nécessaire que le présent texte consacre la notion de soins 
d’accompagnement afin d’inclure les soins de support et de confort, et dont les modalités de prise 
en charge demeurent un angle mort.

Le reste à charge ne doit pas être un obstacle à une fin de vie digne, notamment à domicile. Tel est 
le but poursuivi par le présent amendement.


